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Refuge traditionnel des exiles poKtiques au XlXeme siecle, trait
d'union geographique et historique entre le socialisme allemand et le
socialisme francais, la Belgique socialiste fut choisie, en 1900, par
consideration pratique, comme centre officiel de la Ileme Internatio-
nale. Le Comite Executif Permanent du Bureau Socialiste Internatio-
nal, qui assurait l'existence de l'association entre ses congres, etait
exclusivement compose de Beiges. Grace a cette situation privilegiee,
Emile Vandervelde, son president, et Camille Huysmans, son secretaire
depuis 1905, jouerent sur le plan international, un role appreciable.
La publication recente de la correspondance echangee entre Huysmans
et Lenine vient encore, s'il le fallait, de le mettre en lumiere1.

Mais, ce qui est generalement laisse dans l'ombre, c'est la situation
delicate qui en resultait, pour eux, et plus particulierement pour
Emile Vandervelde, dans un Parti Ouvrier Beige dont l'orientation
generate ne refletait qu'imparfaitement les tendances divergentes qui
s'affrontaient dans les congres internationaux.

Le socialisme beige d'avant la premiere guerre mondiale ne con-
naissait pas, ou du moins, pas d'une maniere analogue, l'affrontement
classique entre reformistes et revolutionnaires, entre marxistes «ortho-
doxes» et revisionnistes. Si ce n'est a la veille de la guerre 14/18, il n'y
avait pas de personnalites susceptibles de revendiquer, dans le socialis-
me beige, la place des Jules Guesde et Jean Jaures dans le socialisme
francais, des Karl Kautsky et Eduard Bernstein dans le socialisme
allemand.

Le reformisme y etait la dominante et son emprise etait d'autant
plus contraignante qu'elle ne consacrait pas la victoire d'une concep-
tion de l'action socialiste, mais qu'elle resultait d'une pratique tradi-
tionnelle et confortablement installee.

En face d'une Internationale tiraillee entre ses tendances contradic-

1 Correspondance entre Lenine et Camille Huysmans 1908-1914, editee par Georges Haupt,
Paris-La Haye, 1963, 164 pp.
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toires, un Parti ouvrier essentiellement reformiste1 risquait d'adopter
des positions non conformes, voire meme incompatibles avec son
appartenance a l'lnternationale, ou du moins avec la discipline qui
devait en decouler. L'application des decisions internationales amenait,
en tous cas, les Beiges a rompre l'equilibre difficile qui avait preside a
leur elaboration.

La discussion sur le ministerialisme, qui anima la vie interne du
P.O.B. en 1909/1911, l'illustre.

Cette question fondamentale de l'action socialiste avait ete la pierre
d'achoppement de l'unite internationale apres l'elimination des ten-
dances anarchistes. Les congres de Paris en 1900 et d'Amsterdam en
1904 avaient vu se heurter partisans et adversaires de la participation
socialiste au gouvernement dans la societe bourgeoise. La position de
l'lnternationale fut tributaire de cette divergence profonde et prin-
cipielle.

Sans se prononcer d'une maniere expresse sur la validite de la
tactique ministerialiste comme methode de conquete du pouvoir politi-
que, la resolution de Paris considerait l'entree d'un socialiste isole dans
gouvernement bourgeois comme «un expedient force, transitoire et
exceptionnel». Tout en condamnant categoriquement une initiative
individuelle qui n'aurait pas recu l'assentiment du parti, elle declarait
que c'etait une question de tactique, et non de principe, pour un parti
national, de decider si dans des circonstances particulieres, cette «ex-
perience dangereuse» s'imposait2.

Dans l'esprit de Karl Kautsky, l'auteur de cette resolution, il
s'agissait de reserver la situation particuliere d'une guerre d'invasion.
Mais quant aux «regles de developpement normal de l'action socia-
liste», c'etait la resolution d'Amsterdam qui etait determinante3. Dans
cette resolution, la question semblait, en effet, etre abordee sous son
aspect general, puisqu'elle declarait que «la democratic, socialiste ne
saurait accepter aucune participation au gouvernement dans la societe
bourgeoises Mais la resolution ajoutait, non sans ambiguite, que
cette position etait conforme a celle definie au congres de Paris4.

Quelques annees plus tard, vers 1910, la situation politique - en

1 Voir M. Liebman, Origine et signification ideologiques de la scission communiste dans
le Parti Ouvrier Beige 1921 - fitude dans un contexte international. These de Doctorat
presentee a l'ficole des Sciences Politiques et Sociales de l'Universite Libre de Bruxelles,
1962-1963, Iere partie, p. 141 et suivantes.
2 Cinquieme Congres Socialiste International tenu a Paris du 23 au 27 septembre 1900 -
Compte-rendu analytique officiel, Paris 1901, p. 115.
3 Sixieme Congres Socialiste International tenu a Amsterdam du 14 au 20 aout 1904 -
Compte-rendu analytique publie par le Secretariat Socialiste International, Bruxelles 1904,
p. 135.
4 Op. cit., p. 115.
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realite, ses developpements souhaites - donna a la question une
resonance concrete en Belgique. Quoique diversement interpretee tant
par les contemporains que par les historiens, en Belgique la decision
internationale fut consideree, a cette date, comme une interdiction de
participation. Les adversaires du ministerialisme, minoritaires, ap-
puyerent cette interpretation negative. Us etaient conduits par Louis
de Brouckere, directeur du journal officiel du Parti, Le Peuple, et, dans
une moindre mesure, par Camille Huysmans, secretaire de l'lnter-
nationale. Par reaction, les socialistes, favorables a la participation,
manifesterent l'intention de se prononcer en ce sens, meme en revo-
quant la competence de l'lnternationale dans la determination de la
tactique des partis socialistes. II fallut toute la subtilite de celui qui
etait considere dans le parti comme «le patron» pour eviter que la
section beige parut se revolter contre l'lnternationale. Grace a ce sens
de nuances qui le faisait apprecier dans les congres internationaux le
president de l'lnternationale, £mile Vandervelde degagea opportu-
nement une interpretation de la position internationale telle que
l'adhesion du socialisme au ministerialisme devint conforme aux prin-
cipes formules pour tous les partis affilies.

Les antiministerialistes battus n'hesiterent pas a accuser les majori-
taires de prendre d'audacieuses libertes avec les decisions internatio-
nales. Groupes en tendance systematique derriere Louis de Brouckere,
ils lancerent, en 1911, un organe La Lutte des Classes, qui devait
quelques annees plus tard, fusionner avec Le Socialisme de Jules Guesde.
Leur journal, se reclamant du marxisme, proclamait sa fidelite aux
principes du socialisme international.

Cet article entend illustrer dans le contexte beige l'ambiguite de la
position internationale qui permit aux partisans et aux adversaires du
ministerialisme de s'appuyer les uns et les autres sur l'lnternationale
pour justifier leur position contradictoire. Accessoirement, mais sur
un plan plus general, il constate que dans cette lutte d'idees, le socialis-
me beige qui n'influenca guere l'orientation ideologique du socialisme
international, fut, par contre, marque par son empreinte.

On pourrait ecrire, par derision, que l'ideologie du socialisme beige
se caracterisait par son absence d'ideologie, du moins, etait-ce l'appre-
ciation que le jeune Henri de Man1 portait sur la doctrine de son parti
en 1911. «La theorie du revisionnisme beige n'est rien d'autre que la
negation de la theorie», ecrivait-il, en notant la particularite de «la
tactique reformiste (beige) dont le seul caractere theorique est l'absence

1 On sait qu'entre les deux guerres mondiales, Henri de Man fut, sans conteste, le penseur
le plus brillant issu du socialisme beige.
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de toute theorio)1. Sans etre aussi severe un historiographe socialiste
a pu ecrire que le P.O.B. «ne se complait pas dans les discussions
byzantines autour de la doctrine»2. Effectivement, les socialistes beiges,
sauf de rares exceptions, ont toujours considere comme accessoires les
questions doctrinales. II est significatif qu'en 1909, au moment meme,
ou pour la premiere fois dans l'histoire du parti les considerations
theoriques determinent l'elaboration de la position politique du P.O.B.,
l'un de ses dirigeants, le depute L.Pepin, membre du Conseil General
et responsable d'une importante federation, estimait «inopportun de
venir enerver notre propagande par des discussions theoriques et
plutot steriles»3.

Cette disposition d'esprit, la volonte consequente d'etre pratique et
realiste explique que le ministerialisme n'entraina pas dans le parti
beige les discussions passionnees que connurent les autres partis
lorsque l'lnternationale fut appelee a definir sa position. Les Beiges
participerent sans doute aux assises internationales, mais le congres du
Parti ne fut, aucune fois, appele a fixer la position officielle. Celle-ci fut
laissee a la discretion de la delegation. Tout au plus, les delegues
etaient-ils eclaires par les discussions qui eurent lieu dans leur fede-
ration a l'occasion de leur designation. Encore, convient-il de preciser
que celles-ci semblent avoir ete exceptionnelles.

Quoi qu'il en soit, en prevision du congres de Paris, Le Peuple
publiait un bref compte-rendu de la deliberation de la Federation
bruxelloise, la plus politisee du parti. On y lit que «La participation
socialiste au gouvernement a fait l'objet d'une discussion d'ou il
resulte que malgre la facheuse experience faite en France, la question
doit rester ouverte et dans tous les cas subordonnee au consentement
prealable» du parti4. II est symptomatique de l'orientation generale du
socialisme beige que cette position moderee etait formulee par la
federation du parti ou les tendances radicales etaient les plus marquees.
Les Beiges, peu portes aux considerations doctrinales, voyaient done
dans l'entree du socialiste Alexandre Millerand dans le gouvernement
de defense republicaine de Waldeck-Rousseau une experience interes-
sante dont ils regrettaient qu'elle eut ete entachee d'un acte d'indisci-
pline. Aussi, la delegation beige approuva-t-elle, au congres de Paris
l'ordre du jour Kautsky qui sanctionnait cette position. Les socialistes
beiges l'interpreterent d'ailleurs comme une victoire du reformisme.

1 Voir H. de Man und L. de Brouckere, Die Arbeiterbewegung in Belgien, Erganzungs-
hefte zur Neuen Zeit, no 9 (1910/1911), Ausgegeben am 10.3.1911, Stuttgart.
2 M.A. Pierson, Histoire du socialisme en Belgique, Bruxelles 1953, p. 121.
3 L. Pepin, Les Ministres socialistes, dans l'Avenir du Borinage, 27 mai 1909.
4 Compte-rendu de l'Assemblee pleniere de la Federation bruxelloise du P.O.B., tenue le
13 septembre 1900, publie dans Le Peuple, 15 septembre 1900.
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Franz Fisher, redacteur au Peuple qui sympathisait ouvertement avec
les conceptions revisionnistes d'Eduard Bernstein1 expliqua, apres le
congres, que l'lnternationale avait approuve «sans reserves ... la
politique de reforme sociale»2. De son cote, dans un article ou il
soulignait deja les resultats insuffisants de l'action politique socialiste
en Belgique, Louis de Brouckere constata egalement que «c'est un
peu la tactique beige qui a triomphe»3.

Lorsque au congres international suivant, la «motion de Dresde»
voulut remettre en cause la position de l'lnternationale, les Beiges se
rangerent dans la minorite. Emile Vandervelde presenta, d'ailleurs,
avec l'Autrichien Victor Adler, un contre-projet de resolution, qui
reprenait les theses contenues dans le texte allemand, mais se refusait a
prononcer une condamnation aussi categorique du revisionnisme.
Vandervelde expliqua que la delegation beige desirait qu'«on adopte le
fond de l'ordre du jour de Dresde dans une formule qui se borne a
l'affirmation, en dehors de toute condamnation»4.

S'il est vrai que ces deux textes s'incrivent dans une perspective
anti-revisionniste, il est important de noter pour la suite de notre
article, qu'en ce qui concerne le ministerialisme, une difference sensible
existe entre eux. Bien qu'ils se referent tous deux a l'ordre du jour
Kautsky, le texte Adler-Vandervelde se borne a rappeler «les dangers
et les inconvenients de la participation au gouvernement dans la
societe bourgeoise»5, sans indiquer comme le laisserait entendre la
motion de Dresde interpretee par Kautsky que celle-ci est a rejeter
dans les circonstances autres qu'exceptionnelles. La defense du mi-
nisterialisme par Edouard Anseele devant le congres indiquerait
meme que selon les Beiges, le ministerialisme pouvait etre legitime.
«Quand entretemps une fraction de la bourgeoisie me propose de
realiser avec elle une partie de mon programme, je devrais le refuser!»,
s'indigna-t-il. «Je devrais laisser a la classe ennemie le monopole des
forces gouvernementales! Je ne le ferai pas et je n'en ai pas le droit.
Si on nous offre un seul ministere, nous l'accepterons en disant «grand
merci, a quand le second, monsieur ?»6.

De cette declaration, il serait abusif de conclure que toute la dele-
gation beige etait favorable au ministerialisme, quelles qu'en fussent
les modalites. Comme le revela Vandervelde dans son rapport au

1 Voir notamment F. Fisher, En revenant de Magdebourg, dans Le Peuple, 29 septembre
1910.
2 F. Fisher, Le Congres de Paris, dans Le Peuple, ier octobre 1900.
3 L. de Brouckere, Pour le S.U., dans Le Peuple, 3 octobre 1900.
4 Sixieme Congres Socialiste International ..., p. 140.
5 Op. cit. p. 114.
8 Op. cit. p. 110.
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congres international, «en Belgique meme, entre certains camarades
et nous il existe des differences peut-etre aussi grandes (qu'entre
Kautsky et Bernstein, qu'entre Jaures et Guesde), mais la lecon
d'unite pratique que nous a toujours donnee notre classe ouvriere
nous a appris que ces divisions theoriques sont peu de chose a cote de
la necessite de 1'union*1. Apres le congres, s'inspirant de cette declara-
tion, Jules Lekeu, redacteur au Peuple devait expliquer que dans le
Parti ouvrier «rien ne nous (les reformistes) separe des radicaux, si ce
n'est que nous estimons ne pas devoir refuser notre concours a l'elabo-
ration des mesures reparatrices et renovatrices que la masse des
travailleurs attend, tandis que les radicaux jugent que le premier
moyen d'assurer a ceux qui peinent et qui souffrent certains allege-
ments, c'est d'arracher ces concessions a la bourgeoisie en dressant
devant elle une armee proletarienne toujours plus formidablement
disciplinee ayant de mieux en mieux conscience de son droit et de sa
force»2.

II y avait effectivement en Belgique une certaine tension entre ceux
que Lekeu appelait «reformistes» et «radicaux». La question des
alliances constituait la principale cause de cette tension. Les uns
acceptaient par consideration pratique, voire meme par sympathie
personnelle et politique a l'egard des liberaux, la conclusion d'alliances
electorales avec la bourgeoisie anticlericale; les autres refusaient, par
fidelite au principe de la lutte de classe, de pratiquer une tactique
consideree comme dangereuse de collaboration de classes avec la
bourgeoisie. Bien que cette tension interne refletat dans une certaine
mesure le conflit au sein de l'Internationale entre reformistes et revo-
lutionnaires, entre revisionnistes et marxistes «orthodoxes», il n'est
pas permis, a l'epoque ou nous nous situons, d'identifier les «radicaux»
beiges aux marxistes «orthodoxes» allemands ou francais. Ces «radi-
caux» n'allaient d'ailleurs pas tous suivre la meme evolution, fimile
Vandervelde qui avait ete en 1894 le leader de la minorite hostile
a l'alliance3, se laissa convaincre non sans quelques reticences,
par les arguments pratiques qu'avancaient les partisans resolus d'une

1 Op. cit, p. 66.
2 J. Lekeu, Le Bloc socialiste, dans Le Peuple, 27 aout 1904.
3 Au Congres de Quaregnon en 1894 ou la Declaration de Principes portant ce nom fut
adoptee, la question des alliances fut egalement tranchee. n o voix se porterent sur la
resolution presentee par L. Bertrand et C. Demblon qui decretait que «les associations
affiliees ne contractent d'alliances electorales avec d'autres associations qu'a la condition
de maintenir l'integrite du programme du parti ouvrier>>. La minorite, 97 voix, se rangea
derriere la resolution Vandervelde contresignee par Lemaire et Lucien Henault, lequel
etait anarchiste. Ce texte disait que «le parti ouvrier ne patronnera d'autres candidats que
ceux qui accepteront integralement le programme des Congres socialistes internationaux».
II y eut 6 abstentions.
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entente generalisee avec le parti Liberal. Vincent Volckaert, membre
de la Jeune Garde Socialiste en 1904, eprouva par la suite une vive
sympathie pour «l'action directe» preconisee par les syndicalistes
revolutionnaires francais. Louis de Brouckere devint en 1910 le guide
et le theoricien marxiste de l'opposition antiministerialiste beige1.

Ces evolutions divergentes furent precisement accentuees lorsque
le probleme du ministerialisme donna une dimension nouvelle a la
question des alliances avec les liberaux. Mais, en 1904, la situation
politique en Belgique ne permettait pas de pratiquer la tactique minis-
terialiste. Par contre, le revisionnisme, ou, du moins pour la Belgique,
une tactique socialiste fondee sur une entente avec les liberaux allait
connaitre de nouveaux developpements.

Depuis le remplacement du scrutin majoritaire d'arrondissement par
la representation proportionnelle, le P.O.B. avait delaisse, aux elections
legislatives, la conclusion des alliances electorales qu'il avait autorisees
avant 1899. Mais, avec l'effritement de la majorite parlementaire catho-
lique, l'echec de la greve generale de 1902 pour le suffrage universel
pur et simple, et les difficultes de l'organisation syndicale socialiste, les
partisans de Falliance electorate multipliaient leurs pressions en ce sens.
Finalement, aux elections de 1906, les socialistes devaient conclure le
cartel electoral dans 8 des 10 arrondissements ou ils se presentaient.

A la veille de cette generalisation des alliances electorales, il etait
utile pour la minorite anticartelliste du P.O.B., de s'appuyer sur une
decision internationale repoussant le revisionnisme en ce qu'il portait
atteinte a l'independance necessaire du parti de la classe ouvriere,
principe qu'admettaient formellement les «reformistes». Ceci dit,
parce que les adversaires de l'alliance liberale-socialiste etaient en
minorite dans le P.O.B., il ne leur convenait de ramener d'Amsterdam
une excommunication qu'ils n'auraient pas ete en mesure de faire
respecter, fidouard Anseele, porte-parole de la majorite du parti, en
avertit en quelque sorte le congres international. «Si nous rapportons
chez nous la resolution de Dresde», declara-t-il, «notre classe ouvriere
ne comprendra pas comment et pourquoi nous sommes condamnes.
On se moquera de votre resolution.*2

Ce fut pourtant la motion de Dresde a peine amendee que l'lnter-
nationale adopta en 1904. Aussi, quand cinq ans plus tard, la question
du ministerialisme fut debattue dans les reunions du parti beige, la
resolution d'Amsterdam fut-elle, des l'abord, consideree comme un
empechement.

La discussion s'ouvrit avec la preparation des elections legislatives du
1 Tous trois etaient delegues a Amsterdam.
2 Sixieme Congres Socialiste International ..., p. 112.
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22 mai 1910. L'opposition parlementaire liberale-socialiste en esperait
la chute du gouvernement catholique.

Depuis le debut du siecle, la majorite parlementaire catholique
s'amenuisait a chaque election avec une regularite qui creait l'illusion
d'un mouvement irreversible1. De 26 voix en 1902, elle etait tombee a
20 voix en 1904, a 12 en 1906, a 8 en 1908. Ce declin continu posait
avec une acuite toujours plus grande le probleme de la succession
gouvernementale. Les deux partis anticlericaux etaient concernes. II
etait probable en effet, qu'en cas de defaite catholique decisive, ni le
parti ouvrier, ni le parti liberal ne disposerait, seul, de la majorite a la
Chambre2. Aux elections de 1908, la repartition des sieges donnait 43
deputes aux liberaux, 35 aux socialistes sur 166 representants. Pour le
Parti liberal, ecarte du pouvoir depuis 1884 et qui avait failli etre
elimine de la vie parlementaire c'etait enfin la possibility de revenir au
pouvoir; pour les socialistes, la perspective d'une participation effec-
tive aux affaires du pays.

Entre les deux partis d'ailleurs, le rapprochement se precisait. Aux
elections, ils concluaient des cartels, tandis que les liberaux formulaient
un programme de reformes assez proche du programme socialiste. Ils
revendiquaient notamment Fegalite politique et instruction primaire
obligatoire. Mais, sur le premier point, qui etait primordial aux yeux
des socialistes, la distance etait encore sensible. Le Parti ouvrier
reclamait le suffrage universel pur et simple. Par contre, les liberaux
s'en tenaient encore officiellement au refus de discrimination sociale et
economique dans l'application du suffrage universel plural. Mais, ils
maintenaient l'exigence d'une voix supplemental au pere de famille
age d'au moins 35 ans. Par rapport au regime electoral en vigueur, ou
l'electeur bourgeois pouvait beneficier de 3 voix, la concession liberale
etait considerable, mais etait-elle suffisante pour justifier une partici-
pation socialiste a un eventuel gouvernement liberal?3. De toute
maniere, meme si les socialistes n'y participaient pas, pouvaient-ils
assurer l'existence de ce gouvernement, alors que cet appui exigeait que
contrairement a la tradition socialiste, ils votent les budgets au gouver-
nement bourgeois, et notamment le budget militaire?4.

1 Aux elections de 1912, la majorite catholique passa a la Chambre de 6 a 16 sieges.
2 Dans les debats du P.O.B., il ne fut guere tenu compte du fait que le parti catholique
conserverait, en tout etat de cause, la majorite au senat.
3 D'autant plus que la reforme electorate pour les elections legislatives impliquait une
revision de la Constitution et une majorite des deux tiers. En ce sens, l'arrivee des liberaux
au pouvoir n'aurait pas modifie fondamentalement les donnees du probleme.
4 La reforme militaire, troisieme point de ce qui etait appele «la trilogie democratique»,
programme eventuel de la coalition liberale-socialiste fut realisee partiellement par le
gouvernement catholique en novembre 1909, avec l'appui des anticlericaux contre la
vieille droite catholique.

https://doi.org/10.1017/S0020859000002790 Published online by Cambridge University Press

https://doi.org/10.1017/S0020859000002790


254 MAXIME SZTEJNBERG

Et, sur un plan plus fondamental encore, le parti socialiste pouvait-il
s'allier avec les representants liberaux de la bourgeoisie dans sa lutte
pour la conquete du pouvoir politique?

Les aspects du probleme politique pose etaient multiples et com-
plexes. La question deja controversee de 1'alliance electorate liberale-
socialiste etait considerablement elargie et degageait des options
fondamentales. La tension entre la droite cartelliste et la gauche hostile
aux alliances allait rebondir dans le parti, bien que l'incidence pratique
de la discussion fut limitee par son caractere academique, car tant que
les catholiques demeuraient au pouvoir, les consequences concretes de
la decision socialiste etaient insignifiantes. Ceci dit, dans le cadre
meme de la preparation des elections, le refus du ministerialisme par le
P.O.B. aurait manifestement freine le rapprochement electoral entre
les liberaux et les socialistes. II est d'ailleurs significatif que les deux
seules federations du parti, qui adopterent la position antiministerialis-
te, furent les seules egalement a refuser le cartel electoral avec les
liberaux1. En ce sens, les anticartellistes chercherent un appui pour
leur these dans l'autorite morale de l'lnternationale.

C'est, en effet, sur l'interpretation meme de la position internationale
que la discussion debuta. En avril 1909, un journal liberal progressiste
de Liege, UExpress, analysant les elements previsibles de l'eventuelle
crise ministerielle, emettait Popinion qu' «en vertu de la resolution
d'Amsterdam, aucun socialiste beige ne pourrait faire partie d'un
ministere liberal, si avance fut-il»2. L'article etait anonyme, mais a ce
journal collaborait le depute liberal Georges Lorand auquel ses rela-
tions personnelles avec les socialistes avaient valu le pseudonyme de
«Bon Oncle». L'auteur de l'article informe ainsi sur les intentions
personnelles des socialistes examinait l'eventualite d'une participation
de certains socialistes avec l'accord du parti, malgre l'lnternationale.
II estimait qu'elle etait possible, mais qu'elle ne concordait pas avec
les tendances actuelles du parti ouvrier, les socialistes se mefiant du
pouvoir. En tout cas, le journaliste considerait qu'a la difference de ce
qui s'etait produit en France, il n'y aurait pas de participation isolee
sans l'accord du parti. II insistait a ce propos sur la discipline de ce
parti bien organise.

Cet article, qu'un journal socialiste de province devait reproduire3,
donna lieu a une intervention du quotidien officiel du P.O.B. Le
directeur du Peuple, Louis de Brouckere, confirma la these antiminis-
terialiste du socialisme dans un editorial non signe, ce qui conferait a

1 Aux elections de 22 mai 1910, les socialistes conclurent le cartel avec les liberaux, dans
8 des 10 arrondissements ou ils se presentaient.
2 Le futur ministre liberal, dans L'Express, 27 avril 1909.
3 Le Journal de Charleroi, 28 avril 1909.
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l'intervention du journal un caractere quasi-officiel. Reprenant la
resolution d'Amsterdam, le journal declarait que cette decision devait
etre considered «comme formelle et definitive*1. II precisait qu'elle
n'avait pas ete modifiee au Vlleme congres International tenu a
Stuttgart en 1907 et qu'elle ne semblait pas devoir l'etre au VHIeme
congres prevu pour 1910 a Copenhague.

Le P.O.B. semblait done se soumettre fidelement a la decision
d'Amsterdam au vote de laquelle il s'etait abstenu; les socialistes
beiges paraissaient devoir repousser, en militants scrupuleusement
disciplines, toute proposition ministerielle qui leur serait faite even-
tuellement apres les elections.

Or, le lendemain, le 3 mai 1909, le meme journal publia un article
indigne du depute Louis Bertrand2, un des fondateurs du P.O.B. et
personnalite de premier plan du socialisme beige3. Favorable a une
entente generalisee entre le parti ouvrier et le parti liberal dont il
estimait que non seulement les programmes, mais encore les tendances
et les principes se rapprochaient4, Bertrand contestait l'avis du Peuple,
rappelait le droit du parti de fixer lui-meme dans un congres sa propre
politique et repoussait categoriquement une quelconque reference a
une pretendue decision internationale; «Les congres internationaux»,
ecrivait-il, «devraient se borner a definir la doctrine, a indiquer, en fait
de methodes, des tendances generates a suivre, quitte a avoir confiance
dans le bon sens et l'intelligence pratiques des partis socialistes, quant
a l'emploi des meilleures methodes d'action». A l'appui de cette
vehemente protestation, il invoquait notamment le fait que la reso-
lution d'Amsterdam avait ete acquise grace au vote de delegues de
pays ou n'existaient pas un regime constitutionnel et ou par conse-
quence, il ne pouvait etre question de participation socialiste au gou-
vernement5.

Son article entraina une longue polemique dans les colonnes du
Peuple, ou le directeur du journal, Louis de Brouckere, prit la defense
de l'lnternationale contre Louis Bertrand qui maintint son point de
vue et ajouta meme: «Je n'ai pas rompu avec les dogmes de l'figlise

1 Pas de ministre socialiste, dans Le Peuple, 2 mai 1909.
2 Louis Bertrand, Ministres Socialistes? dans Le Peuple, 5 mai 1909.
3 II n'avait pourtant ete delegue ni a Paris, ni a Amsterdam.
4 Voir Louis Bertrand, La politique communale a Gand, dans Le Peuple, 6 fevrier 1911;
voir aussi Politique romantique et politique positive, dans Le Peuple, 24 et 26 mai 1909,
ou il demandait notamment «pourquoi l'ordre reve par les socialistes ne pourrait-il etre
realise avec l'appui d'une partie au moins de ce qu'on appelle aujourd'hui la]classe ennemie».
6 On fit souvent la confusion entre le vote sur la motion de Dresde et le vote sur la
resolution Adler-Vandervelde. Celle-ci tut rejetee par un ballotage de 21 voix contre 21
(la Belgique votant pour); celle-la tut adoptee par 25 voix contre 5 et 12 abstentions (la
Belgique s'abstenant).

https://doi.org/10.1017/S0020859000002790 Published online by Cambridge University Press

https://doi.org/10.1017/S0020859000002790


256 MAXIME SZTEJNBERG

catholique dans lesquels j'ai ete eleve pour m'incliner devant d'autres
dogmes visant une methode politique, des moyens d'action imposes
aux Beiges par des citoyens russes, bulgares, chinois, japonais et
persans*1. Selon Bertrand, le ministerialisme etait une question non de
principe, mais de tactique qui relevait uniquement de la seule com-
petence du parti ouvrier. Pour realiser son programme et marcher
ainsi progressivement a la conquete graduelle du pouvoir, le parti
ouvrier ne pouvait negliger aucun des moyens pratiques qui s'offraient
a lui. En particulier, puisqu'un programme commun etait realisable
par l'accord de la classe ouvriere socialiste et de la fraction democrati-
que de la bourgeoisie, le parti ouvrier devait s'engager dans une
coalition gouvernementale liberalo-socialiste.

De Brouckere refuta ces theses et prit appui notamment sur la
resolution d'Amsterdam pour defendre le principe de la lutte de classe
contre les pratiques de collaboration preconisees par son adversaire.
Aucun doute n'etait permis: l'lnternationale, quelles que fussent ses
tendances, avait irremediablement condamne le ministerialisme. A
Amsterdam, les «rares ministerialistes presents n'ont pas meme depose
une motion justifiant la participation*2. Dans la motion de Dresde, de
Brouckere voyait «une negation absolue de la possibilite pour la
democratic socialiste d'accepter aucune participation au gouvernement
dans la societe bourgeoise»3. Quant a l'ordre du jour Kautsky, con-
firme par la resolution d'Amsterdam et auquel l'ordre du jour Adler-
Vandervelde s'etait aussi refere, de Brouckere considerait que «tout en
se declarant en principe contre le ministerialisme, (ce texte) admettait
qu'il pouvait exister des exceptions a la regie generale dans des cas
exceptionnels». II precisait encore que selon Interpretation de Kautsky
lui-meme, il s'agissait en l'occurrence de l'hypothese d'une guerre
d'invasion. «On avouera», ajoutait-il «qu'on ne peut pas sans torturer
le bon sens assimiler a ce <cas exceptionneb celui du renversement du
ministere clerical et d'un coup d'epaule a donner aux liberaux plus ou
moins vaguement partisans de reformes plus ou moins vagues». De
cette exegese des decisions internationales, il tirait la conclusion qu'
«il faut done que le socialisme beige renonce ... a moins qu'il ne se
decide a se mettre en opposition absolue avec l'lnternationale, en
revoke ouverte...» II constatait alors que Bertrand acceptait cette
derniere eventualite d'«un coeur leger»2. Stigmatisant son «superbe

1 Louis Bertrand, Politique romantique et politique positive, dans Le Peuple, 24 mai 1909.
2 Louis de Brouckere, La resolution d'Amsterdam, dans Le Peuple, 5 mai 1909. Les mots
soulignes dans les citations le furent par de Brouckere lui-meme.
3 De Brouckere pensait encore que l'ordre de jour Kautsky «manque de clarte, et e'est a
l'abri de son obscurite que le ministerialisme aurait peut-etre pu se refaufiler dans le parti,
si le congres d'Amsterdam n'en avait pas donne le commentaire».
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dedain» envers l'lnternationale, il demontrait qu'aucune grande
nation ne s'etait opposee a la resolution d'Amsterdam, et, ajoutait-il
dans un autre article, «oserais-je encore lui faire remarquer que la
discipline internationale trouve sa raison d'etre dans la communaute
d'interets de tout le proletariat, que lorsque nos travailleurs ont a
prendre une decision politique importante, il est plus normal de leur
voir solliciter l'avis de leurs camarades de l'exterieur que la permission
des capitalistes et qu'il est somme toute plus rassurant que notre
participation depende du controle de l'lnternationale que de bien-
veillant patronnage des capitalistes liberaux.*1

Puisque les socialistes etaient divises sur une question deja tranchee
par l'lnternationale, de Brouckere proposait pratiquement que le
parti prit une decision dans l'un ou l'autre sens et qu'il portat la
question devant le VHIeme congres international prevu a Copenhague,
dont on devait encore fixer l'ordre du jour. La proposition de Broucke-
re ne rencontra pas la faveur du parti. Un seul journal socialiste de
province, Le Journal de Charkroi la soutint. Par contre, bien que
certains, notamment le Vooruit de Gand, fussent favorables a une
revision de la resolution d'Amsterdam, les autres journaux contesterent
l'opportunite d'une discussion sur le ministerialisme un an avant les
elections. De son cote, fimile Vandervelde, qui intervint, un moment
dans la polemique entre de Brouckere et Bertrand, developpa aussi la
these de Pinopportunite de la discussion. Sur le fond, il etait plutot
enclin a soutenir les principes antiministerialistes exposes par de
Brouckere, mais son antiministerialisme n'etait pas systematique. II
refusait, en tous cas, d'interdire a l'avance, par une attitude doctrinale
rigide, toute participation; bien qu'il considerat cette solution comme
hautement improbable et de toute maniere, quasiment irrealisable dans
les conditions de l'epoque, il se declarait favorable a une collaboration
ministerielle proportionnelle a la representation parlementaire socia-
liste, voire meme egale a celle du parti liberal2. Neanmoins, le presi-
dent de l'lnternationale ne fit pas meme allusion a la position de
l'lnternationale dans cette question, ce que de Brouckere ne manqua
pas de lui reprocher egalement3.

La polemique de presse ne fut, bien entendu, qu'une confrontation de
points de vue personnels qui n'engageaient que leurs auteurs. La
gravite des propos tenus par Louis Bertrand ne pouvait des lors

1 Louis de Brouckere, Le ministere de Brouckere, dans Le Peuple, 28 mai 1909.
2 E. Vandervelde, A propos d'une polemique, la campagne socialiste de 1910, dans Le
Peuple, 16 mai 1910. Cet article fut aussi publie dans la presse socialiste de province.
3 L. de Brouckere, Ne coupons pas les griffes du Lion populaire, dans Le Peuple, 20 mai
1909.
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preter a consequence. II n'empeche qu'ils revelaient un etat d'esprit
extremement inquietant du point de vue internationaliste parmi ceux
que Ton peut en raison de leurs sympathies a l'egard du liberalisme
situer a la droite, voire a l'extreme-droite du parti.

Cet etat d'esprit se manifesta egalement lorsqu'en octobre 1909, la
direction du parti entama effectivement la discussion sur le ministeria-
lisme. A une seance du conseil general, consacree a la plateforme
electorale, de Brouckere demanda que le parti definit officiellement sa
position sur le ministerialisme. Cette question, expliquait-il, se trouvait
manifestement au centre des preoccupations politiques puisque les
elections mettaient en cause 1'existence meme du gouvernement1.

Immediatement, Louis Bertrand s'opposa a cette proposition arguant
du droit du parti de trancher la question a un congres dument convo-
que a cet effet. Dans son esprit, ce congres devait se tenir apres les
elections. De Brouckere ne contestait absolument pas la competence
du congres du parti. Au contraire meme, mais il craignait precisement
qu'un congres convoque selon le voeu de Bertrand apres les elections
ne pourrait qu'«accepter les yeux fermes la solution toute faite que lui
presenteraient ses leaders»2. Le formateur du futur gouvernement
imposerait au parti ouvrier de donner une reponse rapide!

La majorite du conseil general semblait, a premiere vue, favorable
au point de vue de Louis Bertrand, mais la proposition de Louis de
Brouckere fut soutenue par Camille Huysmans; le secretaire du
Bureau Socialiste International tanca vertement Bertrand pour avoir
conteste la legalite du mandat des delegues aux congres internationaux.
D'autres dirigeants hostiles a l'alliance avec le liberalisme l'appuyerent
aussi. Le syndicaliste Vincent Volckaert, notamment, rappela que le
Parti ouvrier avait «le mandat permanent de respecter les decisions de
l'Internationale».

Malgre les reticences de la majorite, la discussion s'engagea a la
seance suivante, celle du 13 octobre 1909; trois ordres du jour furent
deposes3. Louis de Brouckere presenta le texte suivant: «Le conseil
general constate que le Parti, en vertu meme de sa declaration de
principes et des resolutions des congres internationaux, en particulier
de la resolution d'Amsterdam* sur Faction politique, ne saurait ni parti-
ciper a un gouvernement bourgeois, ni lui accorder son appui syste-
matique, que ses representants ne sauraient notamment, quel que soit

1 Compte-rendu de la seance du Conseil General tenu le 6 octobre 1909, publie dans Le
Peuple, 7 octobre 1909.
2 L. de Brouckere, Ministres socialistes et Socialistes ministres, dans Le Peuple, 8 mai 1909.
3 Compte-rendu de la seance du Conseil General tenue le 13 octobre 1909, publie dans
Le Peuple, 14 octobre 1909.
4 Souligne par nous.
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le ministere au pouvoir, voter les budgets essentiels de l'fitat capita-
liste». Louis de Brouckere appuyait ainsi son opposition categorique a
toute collaboration avec la bourgeoisie, sur les decisions de l'lnter-
nationale et il distinguait particulierement dans celles-ci la resolution
anti-revisionniste d'Amsterdam sur Faction politique.

De leur cote, les ministerialistes convaincus ne deposerent pas
d'ordre du jour. C'etait pour eux une question d'opportunite: le
gouvernement clerical etant toujours au pouvoir en octobre 1909, il
n'etait pas question de participation socialiste au gouvernement1. On
peut penser aussi qu'ils ne consideraient pas utile, en presence de
l'intransigeance manifestee par de Brouckere, de se battre sur un texte
sans effet immediat. De toute maniere, ils etaient quelque peu mal a
l'aise devant la resolution d'Amsterdam qu'ils interpretaient comme
la condamnation theorique du ministerialisme. L'ordre du jour que
deposa le depute F_,mile Royer favorable a la conduite proposee par
Bertrand temoignait de ce sentiment. Son texte proclamait l'interet
superieur de la classe ouvriere «a ce que le gouvernement clerical soit
renverse et a ce que le parti clerical ne revienne pas au pouvoir».
Plus clairement, Royer precisa dans son intervention qu'il fallait
entrer dans le futur gouvernement liberal, ou tout au moins le soutenir
«loyalement et raisonnablement». Que dans l'esprit de son auteur,
cette position ministerialiste parut contraire a la resolution d'Amster-
dam, la suite de son projet le demontre: la resolution poursuivait en
rappelant «qu'il y a pour la classe ouvriere et pour le parti ouvrier un
interet superieur a respecter les decisions des congres internationaux».
Les autres resolutions deposees revelaient que dans le parti ouvrier,
on etait meme dispose a passer outre, si l'on jugeait que les circon-
stances politiques l'imposaient. L. Colleaux, de la Federation du
Luxembourg, l'indiqua avec franchise. Dans son intervention, ilaffirma
etre «adversaire des alliances et de la collaboration au pouvoir, seule-
ment», precisa-t-il «je subis les faits et subordonne ma methode aux
necessites. Nous subirons la participation au pouvoir. Les faits sont
plus forts que nous». Son ordre du jour laissait done la porte ouverte,
en affirmant «vouloir conserver au Parti ouvrier sa pleine et entiere
liberte d'action et le droit d'agir en toute occasion pour le plus grand
bien du proletariat*.

A la seance suivante, celle du 20 octobre 1909, on presenta l'ordre du
jour du depute Hector Denis retenu a l'universite par ses obligations
professorales. Son projet amendait le texte d'Emile Royer dans le sens

1 Voir l'intervention d'fidouard Anseele & la reunion du Conseil General, tenue le 27
octobre 1909, d'apres Le Peuple, 28 octobre 1909.
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preconise par Colleaux1. Reproduisant textuellement le projet de
Royer, son ordre du jour ajoutait que «sans deroger a ces decisions
(de l'Internationale, le conseil general) affirme l'independance du parti
dans l'adoption de ses methodes pratiques et de sa tactique». En fait,
cet ordre du jour autorisait le parti a s'engager dans une coalition
gouvernementale anticlericale avec ou sans participation, politique
qui aurait ete declartee conforme aux decisions de l'Internationale,
celles-ci n'imposant pas une tactique precise aux partis nationaux,
precisait Hector Denis.

II ne suffisait pourtant pas de le declarer, il fallait encore le demon-
trer, d'autant plus que de Brouckere insistait particulierement sur
l'incompatibilite entre cette politique et les principes definis dans la
resolution d'Amsterdam. C'est ici, qu'Emile Vandervelde intervint
avec sa subtilite habituelle. D'un tour de prestidigitateur, il fit dis-
paraitre la resolution d'Amsterdam. «La resolution de Dresde s'en
rapporte a la resolution Kautsky», affirma-t-il, avec toute l'autorite
morale que lui conferait son titre presidentiel. Done, seul comptait ce
dernier ordre du jour. Selon Vandervelde, l'ordre du jour Kautsky
subordonnait la participation a l'agreation du Parti socialiste, la parti-
cipation etant «une question de tactique et d'opportunite nationale».
L'ordre du jour qu'il remit pouvait ainsi decreter que «la question de la
participation gouvernementale devra etre resolue le jour ou elle sera
pratiquement posee en se conformant aux resolutions des congres
socialistes internationaux»2. II precisait encore que de toute maniere
«l'attitude du parti ouvrier vis-a-vis du gouvernement qui viendra a se
constituer s'inspirera uniquement de l'interet superieur du proletariat
et dependra notamment de l'attitude que prendra ce gouvernement a
l'egard des reformes politiques et sociales dont la classe ouvriere
poursuit la realisation*. Pour Vandervelde, l'interet reformiste de la
classe ouvriere autorisait done le parti ouvrier a pratiquer une tactique
de collaboration avec un gouvernement et un parti bourgeois.
Conscient des dangers de cette politique qui risquait de porter atteinte
a l'independance ouvriere, Vandervelde etait convaincu que celle-ci
serait preservee, si le parti maintenait fidelement le principe de la lutte
de classe comme fondement de son action politique. En ce sens, il
expliquait que le controle des ministres socialistes par le parti etait la
garantie d'une tactique conforme aux principes de l'Internationale.

Le conseil general, saisi de cinq projets de resolution, et profonde-
ment divise, prefera demander l'avis des federations d'arrondissement.
1 Compte-rendu de la reunion du Conseil General, tenue le 20 octobre 1909, publie dans
Le Peuple, 21 octobre 1909.
2 Compte-rendu de la reunion du Conseil General, tenue le 27 octobre 1909, publie dans
Le Peuple, 28 octobre 1909.
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Dans cette consultation, seul l'ordre du jour antiministerialiste ren-
contra un certain succes. Louis de Brouckere fut appuye par les
Federations de Bruxelles et d'Anvers, laquelle se conformait fidelement
aux positions bruxelloises1. Par contre, les autres ordres du jour, y
compris celui de Vandervelde, ne recueillirent qu'un nombre infime de
voix. D'autres projets furent presentes, mais ce fut le texte du depute
caroloregien Jules Destree qui beneficia du plus large soutien. Quatre
federations, dont celle de Charleroi, l'adopterent2. L'ordre du jour
Destree ne se referait pas explicitement a l'lnternationale. Mais, il
reprenait en substance et avec une rigueur caracteristique du tradition-
nel souci de discipline des socialistes beiges, la condamnation d'une
initiative ministerialiste individuelle sans autorisation du parti. L'even-
tuel Millerand beige serait automatiquement exclu du parti. Quant au
reste, le texte proclamait d'une maniere generale que «le parti socialiste
saura assumer les responsabilites du pouvoir et traduire dans les
realites par approximations de plus en plus parfaites son programme
immediat3 et son programma ideal». D'apres le commentaire de Destree,
son ordre du jour autorisait le parti a soutenir, y compris par le vote
des budgets, un eventuel gouvernement liberal «reformiste» et
menageait la possibility d'une collaboration gouvernementale socialis-
te, si l'independance du parti etait assuree par une representation
proportionnelle a la force parlementaire socialiste. C'etait en quelque
sorte la position de Vandervelde. Mais, «Le Patron» reprocha a l'ordre
du jour Destree de «parler trop de collaboration*4. II introduisit dans
son propre texte le principe ministerialiste defini par Destree5 et
elabora ainsi une these susceptible de rencontrer une audience assez
large dans le parti, tout en marquant la fidelite du parti ouvrier envers
l'lnternationale. Ce deuxieme projet de resolution, Vandervelde le
presenta a la seance du conseil general du 22 decembre; ce jour la, il
fut decide de mettre la question a l'ordre du jour du prochain congres

1 Le 16 decembre 1909, la Federation bruxelloise reunie en assemblee pleniere adopta a
une «enorme majorite» l'ordre du jour de Brouckere (voir Le Peuple, 18 decembre 1909);
(voir aussi J. Bourquin, A propos d'un vote, dans Le Peuple, 23 decembre 1909).
2 Voir le texte dans Le Journal de Charleroi, le 24 novembre 1909; voir aussi, le meme
journal, 6 decembre 1909, qui publie le compte-rendu de 1'assemblee pleniere de la
Federation de Charleroi, tenue le 5 decembre 1909.
3 Souligne par nous.
4 Voir le compte-rendu de la reunion du Conseil General tenue le 22 decembre 1909,
publie dans Le Peuple, 23 decembre 1909.
5 Un detail permet d'apprecier l'habilete de Vandervelde: dans son texte, Destree pro-
clamait la volonte socialiste de realiser au gouvernement «le programme immediat et le
programme ideal»; dans le texte de Vandervelde, ces mots furent remplaces par «la
totalite de son programme*; le texte definitif, qui fut adopte par le congres des 6 et 7
fevrier 1910, reprenait cependant la premiere formulation.
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annuel dont la date fut avancee pour permettre une libre discussion de
la politique socialiste avant les elections du 22 mai 1910.

A la veille du congres annuel du Parti, des 6 et 7 fevrier 1910, la
majorite que pouvait escompter la tendance Vandervelde-Destree se
trouva remise en cause par le depot d'un ordre du jour franchement
ministerialiste redige par Louis Bertrand. D'apres les commentaires
qui furent faits de ce texte introuvable1, Bertrand aurait envisage ou
propose une coalition liberale-socialiste au gouvernement sur la base
d'un programme commun de reformes. Nous ne savons comment
Bertrand conciliait cette politique ministerialiste avec la resolution
d'Amsterdam, mais sans grand risque d'erreur, nous pouvons sup-
poser qu'il n'en parlait simplement pas! Le depute de Mons, L. Pepin,
fit de meme dans 1'ordre du jour adopte par la Federation Socialiste
Republicaine du Borinage. Ce texte reservait la question de la partici-
pation, mais affirmait que «Le Parti dans la plenitude de son indepen-
dance appuyera de toutes ses forces le gouvernement de demain».2

L'ordre du jour Bertrand constituait un reel danger pour la tendance
Vandervelde-Destree. Les socialistes favorables a la politique de
Bertrand, mais reduits jusque-la a soutenir l'ordre du jour modere du
«Patron» auraient evidemment reporte leur vote sur l'ordre du jour
Bertrand. D'autre part, devant l'imminence du danger ministerialiste,
certains adversaires enclins a tolerer cette politique par souci d'assurer
la realisation des reformes ouvrieres auraient peut-etre rejoint l'oppo-
sition groupee autour de Louis de Brouckere. De toute maniere, le
courant bruxellois3 qui cherchait a rompre l'isolement dans lequel
l'avait entraine l'intransigeance radicale aurait vraisemblablement fait
marche arriere.

Vandervelde retablit l'equilibre menace avec une prestance admi-
rable ! II redigea un nouveau texte qui precisait davantage une orien-
tation favorable au ministerialisme, tout en conservant les reserves
qu'il avait deja formulees dans ses textes precedents contre une
«politique qui sous pretexte de bloc ou de coalition anticlericale
porterait atteinte a l'independance necessaire du parti»4. Ce texte, il
eut l'habilete de le faire contre-signer par tous ceux, y compris
Bertrand5, qui au cours de cette longue discussion avaient presente un

1 Voir notamment R. Rens, La participation socialiste au pouvoir bourgeois dans Le
Journal de Charleroi, 4 fevrier 1910.
2 Voir le texte dans l'Avenir du Borinage, 16 decembre 1909.
3 Voir p. 265; consulter aussi Le Peuple, 4 fevrier 1910.
4 Voir Le Peuple, 4 fevrier 1910 qui donne le texte de la resolution Vandervelde ainsi que
la liste des parlementaires qui l'approuverent.
5 L. Bertrand, Notre congres et le depit des clericaux, dans Le Peuple, 14 fevrier 1910.
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projet de resolution1. Le nouveau texte de Vandervelde devenait ainsi
la resolution du groupe parlementaire2.

Pour eviter que Louis de Brouckere put opposer valablement a
l'ordre du jour Vandervelde 1'opinion de l'lnternationale, «Le Patron»
eut soin de preciser dans son texte ^interpretation qu'il convenait de
donner aux decisions de l'lnternationale. Le texte declarait notamment
que «Le Congres, vu les resolutions du Congres International de
Paris, confirmees3 par le Congres International d'Amsterdam, declare:
1) qu'il se refuse tout d'abord conformement aux decisions de ces

congres a admettre comme possible la participation individuelle
de certains socialistes sans l'assentiment du Parti ouvrier a un
ministere quelconque, les dits socialistes s'il pouvait s'en rencontrer
devant s'exclure par ce seul fait du Parti et de l'lnternationale
ouvriere;

2) que pour le surplus, la question de la participation gouverne-
mentale est «une question de tactique et non de principe» (re-
solution de Paris) qui devra etre resolue par un congres du parti le
jour ou elle sera pratiquement posee;

3) que la mission politique du Parti ouvrier qui est principalement de
defendre les interets de la classe des travailleurs et de propager les
solutions les plus radicales et les plus rapprochees de son ideal
revolutionnaire de transformation sociale a ete remplie jusqu'ici
surtout sous son aspect critique et d'opposition, mais que le jour
viendra ou elle aura a se manifester sous son aspect constructif et
gouvernemental; que ce jour, le Parti ouvrier saura assumer les
responsabilites du pouvoir et traduire dans les realites par approxi-
mations de plus en plus parfaites, son programme immediat et son
programme ideal. »4

Dans cet article Bertrand explique notamment qu'il s'est rallie a cet ordre du jour «qui ne
differe en rien de ce que j'ai soutenu».
1 Notons que Jules Destree, malade, et en repos sur la Mediterranee envoya le 7 mars 1910
une lettre publiee dans Le Peuple du 10 mars 1910 ou il exprimait son regret de n'avoir
pu voter au congres, parce qu'il avait ete absent, son propre ordre du jour. Cette lettre
est assez etonnante puisque la signature de Destree se trouvait au bas de l'ordre du jour de
Vandervelde I
2 II ne semble pas que la resolution ait ete discutee en reunion du groupe parlementaire.
De toute maniere, lorsque Vandervelde presente sa resolution comme celle du groupe
parlementaire, sa formule est pour le moins elliptique, car tous les parlementaires n'ap-
prouvaient pas ce texte. Le depute de Bruxelles, Leon Meysmans, etait plutot favorable
aux theses de Louis de Brouckere (voir a sujet sa participation au journal de la minorite
«marxiste», «La lutte des classes*, publie a partir de 1911); quoi qu'il en soit, aucun
parlementaire ne protesta contre l'affirmation de Vandervelde.
3 Souligne par nous.
4 La resolution Vandervelde comportait encore une premiere partie dont voici le texte:
«Considerant que le Parti ouvrier ne saurait sans compromettre les interets dont il a la
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Les premier et troisieme points de cette resolution avaient ete textuelle-
ment repris a l'ordre du jour Destree; le deuxieme ainsi que le para-
graphe introductif etaient de Vandervelde. L'interpretation des deci-
sions de l'Internationale est, on l'aura remarque, tres souple. Selon
Vandervelde, le congres international d'Amsterdam avait uniquement
confirme l'ordre du jour Kautsky. Devant le congres du 6 fevrier 1910,
Vandervelde precisa encore que «le Congres d'Amsterdam a du
reculer devant une solution exclusive et principielle. A Amsterdam, le
congres etait hostile a la participation, l'a-t-il decrete? Non! il s'est
rallie a la motion de Kautsky du congres de Paris ... qui visait l'avene-
ment d'un socialiste isole sans l'autorisation de son parti. Quant a la
participation du parti lui-meme, c'est une question de tactique, non de
principe. »*

Louis de Brouckere avait deja precedemment conteste cette inter-
pretation et ces explications. «I1 est difficilement soutenable», avait-il
declare alors, «que l'ordre du jour d'Amsterdam visait Millerand qui
etait deja dans l'ombre ... ce n'est qu'a Amsterdam qu'on se trouva
devant deux resolutions condamnant toutes deux la participation (la
resolution Adler-Vandervelde et la motion de Dresde)... C'est la
resolution de Dresde qui l'a emporte parce que le congres a voulu
etablir autre chose qu'une pure logomachie et qu'il a voulu etablir un
principe net: pas de collaboration. Jamais, on a interprete la resolution
d'Amsterdam comme on l'a fait depuis quelques semaines, c'est une
oeuvre d'imagination.»2

Le directeur du Peuple se privait d'un avantage tactique considerable
dans la discussion eu n'indiquant pas que Vandervelde interpretait la
resolution d'Amsterdam comme si celle-ci etait l'ordre du jour qu'il
avait personnellement presente au congres international. L'ordre du

garde, ni preter son appui systematique a un ministere bourgeois, ni s'engager par avance
a rendre systematiquement impossible l'existence d'un gouvernement resolu a faire les
reformes democratiques urgentes que reclame la classe ouvriere, le congres declare que les
travailleurs beiges ont le plus puissant interet a ce que la majorite clericale soit renversee
et a ce qu'aucun parti bourgeois n'ait a lui seul la majorite au Parlement; met la classe
ouvriere en garde contre les dangers d'une politique, qui, sous pretexte de bloc ou de
coalition anticlericale, porterait atteinte a l'independance du Parti ouvrier; attire l'attention
des militants sur la necessite d'affirmer en toutes circonstances qu'au lendemain de la
victoire des partis d'opposition, le Parti gardera sa pleine et entiere liberte d'action; que sa
politique sera ce qu'elle a toujours ete, une politique de classe; que son attitude vis-a-vis
de tout gouvernement qui viendra a se constituer s'inspirera uniquement de l'interet
superieur du proletariat et dependra notamment de l'attitude que prendra ce gouverne-
ment a l'egard du suffrage universel et des autres reformes politiques et sociales dont la
classe ouvriere poursuit la realisations
1 Voir le compte-rendu du congres national du P.O.B., tenu a Bruxelles les 5 et 6 fevrier
1910, publie dans Le Peuple, 7, 8 et 9 fevrier 1910.
2 Voir l'intervention de Louis de Brouckere au Conseil General le 27 octobre 1909.
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jour qui rappelait purement et simplement la resolution de Paris,
c'etait celui de Adler et de Vandervelde et non la motion de Dresde.
De plus, quand Vandervelde affirmait que la participation etait
essentiellement une question de tactique, il sollicitait singulierement
I'ordre du jour Kautsky auquel il se referait. D'apres le contexte de
cette resolution, la question de tactique visait non pas le ministerialis-
me en tant que methode de conquete du pouvoir, mais la collaboration
gouvernementale d'un socialiste isole dans «un cas particulier».

Ceci dit, devant le congres national du parti, le 6 fevrier, de Broucke-
re ne jugea meme plus utile de contester Finterpretation de Vandervelde.
II situa le debat sur ses bases reelles. Pour lui, le congres etait place
devant le choix entre une politique convenant a un parti d'indepen-
dance ouvriere et d'esprit revolutionnaire et une politique sans doute
democratique mais qui abandonnait la lutte de classe sur le terrain
parlementaire. De Brouckere ne cherchait d'ailleurs pas a rallier l'en-
semble du parti sur ses theses; ce qu'il souhaitait, c'etait Fadhesion
d'«une ecrasante minorite» pour realiser avec ce groupe de socialistes
conscients des dangers de la collaboration de classes ce que Fun de ses
partisans appelait «l'unite d'education» du parti ouvrier1.

Le vote qui sanctionna la discussion ne put que le renforcer dans la
conviction qu'une revision marxiste de la pratique reformiste du parti
pouvait s'imposer.

L'ordre du jour Vandervelde fut sans doute approuve par 202
groupes, mais une centaine refuserent d'enteriner la politique preconi-
see par le groupe parlementaire. La minorite pourtant n'etait pas
parvenue a maintenir sa cohesion: 23 groupes voterent Famendement
a l'ordre du jour de Brouckere presente durant le Congres par Camille
Huysmans et Laurent Vandersmissen, secretaire syndical de la Federa-
tion bruxelloise. Cet amendement pretendait menager au parti la
possibility de soutenir eventuellement la politique reformiste d'un
gouvernement liberal democratique par le vote des budgets, mais
malgre cette concession importante a la majorite du parti, la tendance
representee par Huysmans et Vandersmissen adherait a Fessentiel des
theses de Louis de Brouckere. Le peu de succes remporte par cette
tendance confirme que la gauche suivait dans l'ensemble la ligne politi-
que definie dans son ordre du jour qui obtint l'appui formel de 77
groupes.

L'interet primordial de la discussion sur le ministerialisme dans le
P.O.B. reside precisement dans cette adhesion de la minorite hostile a

1 Lettre de E. Preumont, secretaire de la Federation d'Anvers, publiee dans Le Peuple,
14 fevrier 1910.
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l'alliance avec le parti liberal aux theses de Louis de Brouckere. Sans
doute, le cadre limite de cet article ne nous autorise pas a degager la
signification profonde de cet evenement extraordinaire dans l'histoire
du mouvement ouvrier socialiste beige. Mais, il est utile de montrer
que le debat international sur le ministerialisme, se repercutant a
quelques annees de distance dans le P.O.B., degagea un courant
d'orientation revolutionnaire et favorisa la constitution d'une ten-
dance marxiste dans le socialisme beige.

De la part des antiministerialistes, la reference a la resolution
d'Amsterdam correspondait a une reference ideologique plutot qu'a
un souci de discipline internationaliste. En repoussant le revisionnisme,
le congres d'Amsterdam avait marque un point en faveur du marxisme
«orthodoxe». De meme, les antiministerialistes beiges, en mettant
l'accent sur la resolution d'Amsterdam, consacraient leur volonte
marxiste. «J'ai pour moi Marx et son ecole, les theoriciens des 2 Inter-
nationales, leur tradition constante», repondait Louis de Brouckere a
l'accusation d'anarchisme lancee contre lui par Louis Bertrand1.

Du reste, le developpement de la lutte de tendances dans le P.O.B.
amena les antiministerialistes a s'organiser en tendance systematique.
Apres le congres, ils constituerent a Bruxelles un «Groupe socialiste
revolutionnaire». Leurs amis liegeois lancerent en avril 1911, un
organe de presse au titre significatif La Lutte des Classes. Des son
second numero, le journal devint en fait l'organe du groupe de
Bruxelles. De Brouckere et le jeune Henri de Man en assumaient la
direction politique.

Ce journal appelait «ceux qui se sont comptes au congres de l'an
dernier sur la motion de notre ami de Brouckere contre le ministerialis-
me (...) a se revendiquer d'une tendance nettement caracterisee que
nous appellerons marxistes». II entendait reagir contre ce qu'il appelait
«le revisionnisme sans Bernstein» pratique par le parti. Ce faisant, son
but etait de «defendre ... la veritable doctrine socialiste et la tactique
tracee par les congres internationaux».2

Le 15 aout 1911, a 1'occasion de la manifestation nationale organisee
en commun par le parti liberal et le parti ouvrier avec comme objectif
le suffrage universel et l'instruction obligatoire, l'organe marxiste
diffusa un numero-programme a 10.000 exemplaires3. Le contenu de

1 L. de Brouckere, Le Ministere de Brouckere, dans Le Peuple, 28 mai 1909. Dans Le
Peuple, 24 mai 1909, Bertrand avait affirme que la methode des adversaires de la partici-
pation gouvernementale avait «quelque parente avec Panarchisme*.
2 Aux Camarades, dans La Lutte des Classes, 3 avril 1911.
3 Le depot d'un projet de loi scolaire favorisant l'enseignement confessionnel declencha,
des mars 1911, une violente campagne de protestations. La resistance fut organisee de
commun accord par les deux partis anticlericaux, des meetings mixtes eurent lieu et apres
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ce numero est revelateur. Par l'intermediaire d'Henri de Man, qui
avait sejourne plusieurs annees en Allemagne, le journal avait obtenu
de Karl Kautsky une lettre de salutation. Celui dont la redaction du
journal ecrivait qu'il etait «universellement reconnu comme le re-
presentant le plus autorise du socialisme scientifique depuis la mort de
Marx et d'Engels» souhaitait aux marxistes beiges d'apporter a leur
proletariat «la qualite qui seule lui manque encore pour accomp'ir dans
la lutte des classes des choses les plus extraordinaires (...) la clarte des
conceptions theoriques))1. Par ailleurs, le meme numero diffusait la
resolution d'Amsterdam et reproduisait un passage du «Manifeste
Communiste». Dans un avis de la redaction, le journal rappelait encore
qu'il etait l'organe de «ceux qui fideles aux principes du socialisme
international veulent maintenir le combat politique sur le terrain de la
lutte des classes».

Cette profession de foi etait l'aboutissement logique de la dis-
cussion sur le ministerialisme. La gauche du parti interpretant la
resolution d'Amsterdam comme une interdiction de participation
gouvernementale, devait inevitablement se presenter comme le gardien
fidele du socialisme international dans la mesure ou la droite, majori-
taire, triomphait dans le parti. L'ambigulte de la position internatio-
nale en cette matiere autorisait egalement les ministerialistes a s'appuyer
eux-memes sur une decision internationale. Du moins, cette derniere
interpretation ne se degagea qu'au cours de la discussion et grace au
president de l'lnternationale. La vivacite de celle-ci favorisa par contre
la penetration du marxisme «orthodoxe» dans le socialisme beige.
Pour la premiere fois dans l'histoire du P.O.B., une tendance organisee
se reclamait du marxisme dont elle entendait faire une doctrine
d'action2.

la demission du gouvernement catholique en juin 1911, les liberaux se rallierent a la
revendication socialiste du Suffrage Universel pur et simple. La formule liberate de la
reforme electorale differait encore de celle des socialistes quant aux modalites de l'octroi
du droit de vote. La difference n'empecha pas l'organisation, le 15 aout 1911, d'une
ma ifestation commune de 150.000 personnes redamant le Suffrage Universel pur et
siriiple et l'instruction obligatoire.
1 Lettre de K. Kautsky, envoyee de Mollbriichen en Carinthie (Autriche) et datee du 5
aout 1911, publiee dans La Lutte des Classes, 15 aout 1911.
2 Nous publierons prochainement, sous le titre «La gauche du socialisme beige 1909-1911»,
aux fiditions de la Fondation Jacquemotte a Bruxelles, une etude sur ce courant politique.
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